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LA LIBYE EN 1994 OU L'AUTORITARISME SANS L'ORDRE 

En 1994, la politique étrangère et les événements majeurs de la politique 
intérieure sont, une nouvelle fois, inscrits sous le signe de l'ostracisme 
international que subit le régime du colonel Qaddhafi. Depuis deux ans, 
l'accusation portée contre les services secrets libyens d'être à l'origine de 
l'explosion en vol de deux appareils civils français (UTA) et américain (Panam) 
a débouché sur la mise en œuvre, sous l'égide de l'ONU, d'un embargo sur le 
transport aérien, les fournitures militaires et certains équipements liés à 
l'exploitation pétrolière (1). Alors qu'en 1994 les doutes se multiplient sur les 
fondements des accusations portées par l'administration américaine, les sanc­
tions sont tout de même par deux fois reconduites. La réconciliation bilatérale 
avec le Tchad, la dénonciation de toute normalisation arabe avec Israël, le 
renforcement de la coopération sécuritaire avec l'Egypte et l'Algérie, (c'est-à­
dire la lutte contre les oppositions islamistes) et les cérémonies de célébration 
du 25e anniversaire du régime constituent les autres «points d'ancrage » de 
l'année diplomatique. 

En politique intérieure, l'année est au carrefour d'une dynamique de 
réformes administratives et de tensions politiques qui transparaissent autant 
par les dissensions internes au sommet de «l'appareil d'État " (qui se répercu­
tent en partie au niveau inter-tribal) que dans les appels renouvelés à la 
dénonciation des «traîtres» et autres «hérétiques » et, dans une moindre 
mes ure, dans les communiqués de l'opposition en exil. 

L'année 1994 permet par dessus tout de vérifier que, dans un système 
a utoritaire, la raréfaction des ressources (due aux innombrables contraintes 
humaines et commerciales résultant de l'embargo aérien) ne nuit pas à celui qui 
en est désigné comme le «responsable », car il tire en fait une autorité 
supplémentaire de la gestion de la pénurie. L'embargo auquel est soumis Tripoli 
depuis le 15 avri l 1992 n'a pas entamé de manière significative l'assise du 
régime. De fait, la popularité de l'auteur du petit Liure Vert était déjà en chute 
libre depuis le début de la décennie 1980, date de l'effondrement des recettes 
d'exportation pétrolières. Et la recette de survie du système s'était fort bien 
passée depuis très longtemps de tout ingrédient de nature démocratique. Le 
régime, dont les ressources financières se sont sensiblement réévaluées depuis 

(*J Chargé de recherches, CNRS-IREMAM. 
(1 ) Les sanctions comportent également une réduction du personn el diplomatique et le gel des 
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la crise du Golfe et l'embargo sur l'Irak, parvient en fait à renouveler - en les 
rajeuni ssant - les appuis politiques nécessaires à sa survie en «acheta nt » 
l'adhésion de jeunes générations de militants. L'économie (ou plus exactement 
les finances, c'est-à-dire les recettes d'exportation en devises tirées du pétrole ) 
bénéfici e d'une conjoncture raisonnablement bonne. Mais elle continue à 
souffrir de toutes les contradictions d'une politique de libéralisation que les 
acteurs concernés n'acceptent pas de prendre au sé rieux, et d'un secteur public 
qui, réduction des dépenses publiques (2) et bureaucratie oblige, fait plus que 
ja mais preuve d'essouffiement. 

L'immobilisme politique, aggravé ainsi par une ambia nce de marasme 
économique, nourrit en tout état de cause une dynamique de radica lisation des 
oppositions dont l'exploitation a d'ores et déjà été entreprise par l'opposition. 
Mais celle-ci ne parviendra pas au cours de l'année à capitaliser d'une manière 
plus perceptible qu'en 1993 les nouveaux dividendes populaires dont elle 
di spose très vraisemblablement. 

La Libye jamahiryenne paraît cumuler ainsi, à l'heure du 25e anniver­

saire de sa « Grande Révolution de Septembre » 1969, les inconvénients d'un 
régime policier du type de la Tunisie voisine, sans en connaître les avantages 

relatifs que sont la confiance de l'environnement économique et politique 
occidental et la relative fonctionnalité de l'appareil économique. 

Une dynamique de libéralisation avortée 

Le bilan des dix dernières années peut être globalement présenté comme 
une dynamique de libéralisation avortée . Entre les moi s de mars 1987 et 
décembre 1989, en réponse aux chocs du raid américain sur Tripoli et Benghazi 
et de la débâcle militaire tchadienne, le régime avait entrepris de mettre en 
œuvre une politique de libéralisation brièvement esquissée en 1984, avant 
qu'une tenta tive de coup d'État montée au mois de mai de cette année là par les 
opposants du Front National de Sauvegarde de la Libye, ne vienne y mettre un 
terme. L'ouverture économique (réintroduction du commerce privé, libéralisa­
tion du commerce extérieur et semi-privatisation d'une partie du secteur public) 
n'a pas été remise en cause mais elle n'a eu que des résultats limités, par 
manque de confiance des entrepreneurs dans le régime. L'ouverture politique 
intérieure amorcée en 1988 avec la libération de 400 prisonnier s politiques 
environ, l'adoption de textes programmatiques en faveur des droits de l'homme, 
la libéra lisation apparente du ton de la presse, offre de négociation à une partie 
de l'opposition en exil , etc., a fait long feu. Le registre répressif adopté dès le 
mois de janvier 1989 à l'égard de l'opposition islamiste intérieure et l'aveu 
d'échec des tentatives de communication avec l'opposition laïque, islamiste ou 
«royaliste » en exil est très vite avéré. L'ouverture politique vers le monde 
arabe, entreprise également à partir de 1988, est en revanche devenue 
réalité (3) . Les relations de bon voisinage avec l'Égypte et la Tunisie revêtent 

(2) Sans dou te voulue pa r le régime pour anticiper l'impact d'un possible emba rgo pétrolier à 
ven ir. 

(3) En févri e r 1995, un jugement de la CIJ de la Haye a rejeté la reve ndication li byenne sur la 
h" nde d'Aouzou. 
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bien évidemment une importance toute particulière puisqu'elles seules permet­
tent d'atténuer l'impact de l'embargo aérien. L'ouverture sur l'environnement 
occidental a quant à elle fait long feu également. L'affaire de l'usine chimique de 
Mrabta puis les accusations portées dans le cadre de l'affaire des avions de la 
Pa nam et de l'UTA ont mis un terme à une campagne très volontariste 
d'ouverture commencée avec l'arrivée de l'administration Bush. Le profil bas de 
Tripoli dans la crise du Golfe avait pourtant confirmé l'exceptionnel «assagisse­
m ent » du leader libyen qui a renvoyé dos à dos l'agresseur de Bagdad et les 
princes du Golfe et, au risque de se couper de sa propre rue (et de certains de ses 
proches, notamment le commandant Jalloud, pour une fois plus nationaliste 
que lui), s'est abstenu de soutenir l'unification à l'irakienne. 

La politique intérieure entre la réforme administrative 
et la résistance passive 

Le régime poursuit toutefois en 1994 un semblant de normalisation 
institutionnelle et met à l'étude un projet de constitution (4). La réforme 
administrative amorcée en 1993 par la création des municipalités est complé­
tée, ou plus vraisemblablement amendée, par la création d'un échelon «régio­
na l » où vont être décentralisées certa ines des compétences «ministérielles» des 
secrétaires généraux, ce qui semble avoir pour effet de (re )centraliser une pa rtie 
des compétences a ttribuées aux communes par la réforme de 1993. La création 
des nouvelles instances «exécut ives» décentra lisées, dont le fonctionnement 
n'es t pas encore totalement rodé, a été présentée en ces termes le 5 septembre 
1994 par le colonel Qaddhafi (5) : 

«A cause de l'étendue du territoire libyen ( .. .), et des grandes distances 
entre les sièges des secrétariats sectoriels et certaines localités, les S ecrétaires 
(Ministres) font preuve de négligence vis-à-vis de telle ou telle région car ils n'ont 
pas ( .. ) la capacité de couvrir la totalité du territoire national (...). C'est à cause 
de cela que tant de résolutions ne sont pas appliquées ( .. ). 

Après avoir étudié la carte de la Libye et vu que le S ecrétariat du Comité 
Populaire Général était formé de 14 ou 15 secrétariats (sectoriels), j'ai mis en 
place un nouveau schéma. ( .. .) J'ai donc proposé une solution ( .. . ) dont j e 
voudra is souligner qu'elle ( .. .) ne touche en rien les compétences des communes 
( ... ) qui sont des mini-États, indépendants, autonomes, ayant un organe législatif 
et un organe exécutif indépendants ( .. .) dans les limites de leurs frontières. (Mais) 
au lieu d 'avoir une multitude de localités géographiquement éloignées, par 
conséquent hors de portée des Secrétariats généraux sectoriels dont elles 
dépendent directement, ces localités auront chacune un Comité populaire 
(m ini-gouvernem ent) qui dépendra du Comité Populaire Général au niveau 
national. Tous les secteurs importants qui nécessitent un suivi rapproché et 
constant seront (ainsi) reportés au niveau des localités. Le Secrétaire du C.P à la 
Santé de Benghazi aura les mêmes compétences de celles du Secrétaire du G. PG. 

(4) Qui fonnali se les bases consti tuti onne lles du régime tel qu'il fonctionne depuis 20 ans 
env iron, plus qu 'elle ne les réforme. 

(5) Hippodrome de Tripoli , di scours deva nt les Comma ndements populaires des vill es e t 
villages de Li bye. 
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à la Santé de la Jamahiriya. ( .. .JI Le Secrétaire du C.PG. à la Réforme agraire 
el à la richesse animale, par exemple, est une copie identique du S ecrétaire du 
même secteur au niveau des localités. ( .. ) Au lieu d'avoir un seul Secrétaire pour 
la totalité du territoire, nous en aurons 13 ou 14 {cela dépendra du décou­
page) (6)>>. 

Da ns sa session du 29 janvier-2 février, le Congrès Général du Peuple a 
désigné un nouveau «gouvernement » qui semble avant tout consacrer la 
concentration du pouvoir da ns les mains du «Guide » a u détriment notamment 
du clan «J alloud ". Abdelmajid al-Qa'ud (7), connu pour son allégeance tota le au 
«leader », succède au poste de premier ministre à Abou Zeid Omar Dourda , qui 
éta it lui même considéré comme un proche de Jalloud et qui prend le poste 
(modeste ) de vice-président du Congrès Général du Peuple. Le secrétaire à la 
Justice est également considéré comme un proche de Qaddhafi . 

Tensions et Résistances 

Les dissensions internes du leadership 

L'une des expressions de l'isolement du régime est cette marginalisa tion , 
perceptible en 1993, avérée en 1994, du commandant A. J alloud . Vingt-cinq a ns 
a près la révolution, cette ultime dissension réduit désormais à troi s seulement 
le nombre des survivants du Conseil de Commandement de la Révolution créé 
a u lendemain du renversement du roi ldriss Senoussi (8). 

(61 Les comma ndements popula ires se ront répa rti s se lon les rég ions suivantes: l. Khoms à 
Taou rgha, 2. la plaine du Djefa ra , 3. de Ouadi a l Rami à J a nzour,4. de l'ouest de J a nzour à Ajelat 5, le 
Djebel AI Gha rbi (Nefousa), 6. la région Ce ntrale, 7. La pleine de Benghaz i, 8. le Djebel a l Akhdar, 9. 
a l-Betna ne {Sud du Djebel AI Akhd arl, 10. al-Wahat - Ja lo - Oujla - a l-Jakhra - Koufra - Taze rbo et 
Marada, Il. a l-Joufra (région comprenant Zella et Fouqha), 12. Fezzan , 13. de la région de a l-Naggaza 
jusqu'il Sidi Asseid en passant pa r Tarh una, 14. la région de Souf al -Jine qui comprend al-Hicha, 
Zemze m, Bunjem , Gheddahiya et Ba ni Walid. 

(7) Les t itu lai res des sec réta ri ats sont AI-Tahir al-Jehimi (Éco nomie et commerce), Matuq 
Mohamed Matuq (Éducation, jeunesse et recherche scienti fï que ), Oma l' Mustapha a l-Muntassir 
(Affa ires étrangères), Abdullah Salim al-Badri (Énergie), J adallah Aziz al-Talhi (Grande Ri viè re, 
nouvell ement créé pour " recaser .. l'ancie n mi nistre de l'Ind ustrie ) Ali al-Mahmoud a l-Baghd adi (Santé 
el ,écu rité socia le), Fathi Ben Chatwan (Ind ustrie), Ahmed Ibrahim , a ncien dil'ecteur du Centre 
Mondia l d 'étude SUI' le Livre ve rt (Information, culture et mobi li sation jamahiryenne>, Moha mmed 
Mahmoud al-Hijazi (Justice), Issa Abdel Kafi Seid <Réform e agraire et ressou rces animalesl, Mohamed 
Beil al-Mal (Pla nifïcation et fi nances), Miftah Mohammed Kuya bah <Ri chesses marit imes), Gium3 
Mehda i a l-Fazza ni (Un ité!, Moubarak Abdu ll ah a l-Shamikh (Équ ipement et logement). 

(8) Le rôle de s urviva nts es t pa l' a ill eurs tout à fa it seconda ire pa r l'apport à celta ins memhl'es 
des comités révolutionnaires, des se rvices de sécurité ou s implement de la tribu des Qad hafa. Ont 
su rvécu à 25 ans de co ha bitation avec le " Guide" : Abou Bake r Jaber Younes , Musta pha Kh a rrouhi et 
I<houildi a l-Ha mdi . Younes a été dégradé du ra ng de général à celui de co lonel en 1986 ct déchu de sa 
t'onction de " Commandant Général des Fortes armées en 1990 " a près l'e nt rée en vigueur théo ri que du 
concept de .. peuple en a rmes ". Mustaph a Kh arl'Oubi a été éca rté de ses fonc t ions successives de Chef 
de la sécurité de la Jamahi rya, adjoint au commandant généra l des Fo rces années et chef d'État majo r, 
el nommé Ins pecteu r Général des Forces a rm ées. Khouildy a l-Hamdi a été éca rté de ses fonctions de 
mInist re de l' In térieur en 1977 et assume depuis lors certa ines missions dip lomatiques aup rès cl es chefs 
d' Etat du Maghreb. Tous les autres sont so it décédés, soit en résidence survei llée . soit e n exi l et da ns 
l'oppos ition. Mohamed Naj m et Mokhtar a l-Gueroui ont tous deux démis ' ionné très tôt. Le comman­
dant Awad Ha mza a été accusé de complicité dans une tentative d'insurrection en août 1975 et placé 
dt'puis lors, à l'insta r du command a nt Bachir Hawadi , en résidence su rvei llée. Abdelmoneim al-Houni 
a demandé l'as ile poli t ique à l'Egypte en 1975. Le cap ita ine Aboubaker a l-Magha ri ef est décédé dans un 
acc ident de voitu re e n août 1972 après avoir été soupçonné de complot contre Qaddha fi . Le capita ine 
Oma l' a l-Meheich i, accusé de complicité da ns le coup d'État manqué de 1975, a été" vendu " il Qaddhafi 
pa l' le roi du Ma roc en 1983 et exécuté. Su r la nai ssa nce du CCR, voir notamment les souvenirs de 
Abdelmouneim al-Houni in al, Wasat , av ril 1995. 
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Le plus ancien camarade du fondateur de la Jamahiriya (9) est réputé 
avoir adressé au début de l'année 1994 un rapport à Qaddhafi contenant 
notamment les quatre exigences suivantes: la limitation de l'absolutisme du 
colonel en matière décisionnelle, la mise sur pied d'un nouveau gouvernement 
composé de gens " respectables ", la dissolution pure et simple des Comités 
révolutionnaires et l'amorce d'une réforme en profondeur du système institu­
tionnel. Qaddhafi aurait considéré le rapport comme «insurrectionnel » et la 
tension serait alors montée d'un cran avec son principal «opposant " intérieur. 
Alors que les tensions avec les autres membres du CCR se sont toutes soldées 
par une victoire du «Guide ", A. Jalloud est en revanche demeuré " indéboulon­
nable ». Les sources de l'opposition (10) attribuent cette capacité d'obstruction et 
cette résistance au fait du nombre d'alliés dont di spose Jalloud dans les forces 
de sécurité d'une part, mais également au fait que Jalloud serait personnelle­
ment, et donc «physiquement " associé à la gestion de certains comptes 
bancaires étrangers dépositaires de capitaux très importants. Jalloud pourrait 
également «tenir » Qaddhafi en le menaçant de révélations compromettantes 
peut-être liées à l'aval que les États-Unis auraient donné a u coup d'État contre 
le roi ldriss (11). Depuis l'exécution en octobre et novembre 1993 d'officiers 
accusés de soulèvement, des rumeurs de tensions entre les tribus respectives de 
Qaddhafi et de Jalloud ont aggravé la portée de ces déchirements entre les 
pères fondateurs de la révolution. 

(9) Cf. al- Wasal , avri l 1993. Abdessalam J a lloud , de son vrai nom Abdessalam Ahmed Ejjloud 
est issu d'un e fami ll e modeste de la tribu des Magariha, très importante numérique ment e t 
socialement da ns le sud du pays. Ses membres sont aujourd'hui tout particulièrement présents dans 
l'a nnée et les services de sécurité , ce qui en fa it la tribu la plus puissante après celle des Qaddhafa et 
des Werfa lla h et l'une des seu les auxquelles le régime ait jamais accepté de confier des al'll1es. Après des 
ét udes second a ires à Sebha, A.J. a rejoint en 1963 l'académie militaire de Benghazi et en est sorti dans 
les d ix premiers en 1965. Il dirige a lors une section dont fait partie Moammar Qaddhafi , qu'il connaît 
de puis près de di x a ns puisqu 'ils sont réputés avoir organisé ensem ble une manifestation en 1956. Il 
fa it en 1967 un s tage, non pas en GB comme le futur leader de la J a mahiriya, mais aux USA à Fort 
Benning, da ns le Génie et gardera a insi la répu tation d'être plus proche des Américai ns , certa ines 
so urces acc réd ita nt même l'idée de contacts, un an avant le coup d'État de 1969, e ntre J a ll oud e t 
Qaddhafi et l'ambassadeur américain David Newsom , su r le site archéologique de Germa. Quelques 
mois avant la l'évo lut ion , Jalloud , alors officier à la caserne de J a lo, a épousé une jeune fill e de la fa mille 
t ripolitaine al -'Agab. Au lendemain de la révo lution , il épouse une autre fill e de la puissante famille 
tripoli tai ne Izmi rly. 

Depuis 1969, J a lloud s'est acquis un solide capital de relations à la foi s dans tous les secteurs de 
la fonction publiq ue libyenne et s ur la scène internationale, où il a connu de nombreux chefs d'Éta t. Il 
a notamment présidé la première délégation officie lle libyenne à s'être re ndu à l'étranger (auprès de 
Nasser ), il a prés idé la commission qui a négocié l'achat des cent mirages françai s, négocié le 
non-re nou ve llement des contrats de co ncess ion des bases américaines et britanniques e t les grandes 
concessions pétroli ères a méricaines. Il a été ministre de l'In té rieur de janvier 1970 à juillet 1972, 
Premier ministre de juillet 1972 à ma rs 1977 , date à laquell e il di sparaîtra définitivement des 
st J'lJ ctu res gouvernementa les. Il a supervisé le secteur vital du pétro le jusqu 'en 1982, date à laquell e lui 
a succédé le colone l Hichka l (beau-frère du co lonel Qaddhafi , qui a ll a it être lui-mê me accusé de co mplot 
avec l'étranger et assassiné t rois années plus ta rd ). Il préside un temps les Comités révolutionn aires en 
1977. l'année de leur création et, cette même a nnée au lendemain de l'affrontement mili ta ire avec 
l'Égypte, il se voit attribu er le grade de command ant d'État-major des Forces armées. Son rôle de 
super-viseur des opé rations milita ires sera ensuite a t testé au cou rs de la plupart des opératio ns 
tchadiennes. 

(lOI Cf. al-Wasat, op. cit. . 
( Il ) Cette demière hypothèse se heurte toutefo is à l'attitude des Etat s-Unis, dont on voit ma l 

pourquoi il s se se rai ent privés d'évoquer publiquement un épisode qui se rait en mesure de nuire à la 
crédibilité de leu r " adversa ire" libyen. 
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L'inorganisation des oppositions en exil 

Si l'usure du régime est manifeste, la visibilité intérieure des oppositions 
demeure très faible et leur expression depuis l'étranger très divisée. L'opposi­
tion en exil , notamment aux USA et en Grande-Bretagne, appuyée sur une 
diaspora croissante, n'est pas parvenue en 1994 à faire, plus nettement qu'au 
cours des vingt-quatre années précédentes, la preuve de la réalité de son 
implantation à l'intérieur du territoire. En 1994, de nombreux indices semblent 
confirmer que Mansour Kikhia (ancien ministre des Affaires étrangères de 1972 
à 1975, ambassadeur à l'ONU de 1976 à 1980) a bel et bien été transféré en 
Libye après son enlèvement en décembre 1993 au Caire, où il était venu 
participer à un congrès de l'Organisation arabe des droits de l'homme. Kikhia, 
leader de l'Alliance Démocratique Libyenne , venait de participer également à 
Alger à une tentative de coordination des oppositions. Et Qaddhafi avait 
quelques mois plus tôt intensifié ses menaces contre les « traîtres » et demandé 
notamment de «découvrir ceux qui collaborent avec les Américains et les 
tuer (12»>. 

Au mois de févri er, l'une des deux principales formations d'opposition, le 
Front National de Sauvegarde de la Libye, a connu une scission supplémen­
taire, une quinzaine de ses membres dirigeants (dont deux de ses principaux 

fin anciers Majid Saber et Hussein Safraki et l'ex-leader de l'armée du FNSL, le 
co lonel Khalifa Abou Haftar) entendant se démarquer de la ligne jugée trop 
«pro-américaine » (13) et trop individualiste de son fondateur Mohamed al­
Megharief. 

Les comités révolutionnaires 

La valse lente du statut des Comités révolutionnaires, au cœur de toutes 
les réclamations de l'opposition en exil, continue. Condamnés un jour, il s 
ressmgi ssent le lendemain pom être soudain critiqués publiquement à nouvea u 
et néanmoins refaire bientôt surface . En perte de vitesse jusqu'en 1992, 
l'e mbargo semble leur avoir redonné un rôle central, en dépit des critiques qui 
leur sont de loin en loin adressées par le leader. Depuis la mise à l'écart 
d'Abdessa lam Jalloud, c'est Mohammed Saud qui a émergé comme responsable 
de cette milice du régime que sont les Comités révolutionnaires et a entrepris 
de les restructurer. Les Comités ont donc maintenant une branche domestique 
plu s particulièrement chargée de la lutte contre l'opposition et une branche 
internationale , divisée en vingt-cinq secteurs de compétence. Les membres de la 
section internationale se permettent de concurrencer très ouvertement l'action 
du ministère des Affaires étrangères (dont les ambassades sont réduites à un 

( 12) L'c x-prés ide nt a lgéricn Ahmed Ben Be ll a aura it depui s lors l'ccucilli pOU l' sa pa lt un 
quns i·avc u de la pa lt du colone l Qaddh a fi qui , s'étant e ntendu rcproche r d 'avoir manqué à sa pa rolc de 
ne jamais tou che r à Kikhia , aura it ré torqué: C'était un traître. Les té moignages ci rculant d ans lcs 
milieux d'oppos ition à la fin de J'an née 1994 permettaient a lo rs dc cons idérer que l'ancien mini strc des 
Affaires ét ra ngè rcs éta it encore en vic . L'épouse de Mansour Kikhi a a rcçu dc la part d'a mi s proches la 
confïnna tion de la présence de son mari en Libye où ell e s'est re ndu e le 17 juin pOL'" tcnte rd 'influc r sur 
sa s ituation. 

( 13) Depuis l'épisode tchadi cn , qui a vu les di ss idents libyens" ex fil t rés" a ux USA vi a plus ieurs 
pays d'Afriquc noirc , le sout ie n de la C IA a u Front est deven u pa rt iculiè rement ostcns ibl c. 
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s trict rôle «consulaire " et administratif) et les deux contribuent ainsi à donner 
à la diplomatie de Tripoli ce double registre qui déroute tant ses destinataires. 
En 1994, les membres de la branche internationale sont notamment invités à 
approcher les industriels étrangers pour les convaincre que leur avenir 
commercial en Libye est lié à l'intensité de leur action en faveur de la levée des 
sanctions. Après que leur pouvoir ait semblé régresser globalement, la réunion 
du 10 au 12 juin 1994, montre que les «lajane thawria » demeurent plus que 
jamais un des cercles essentiels du pouvoir (cf annexe) . 

Les affrontements armés 

La révolte armée qui avait défrayé la chronique du mois d'octobre 1993 
connaît un épilogue judiciaire avec les «aveux » télévisés de quatre des 
protagonistes, tous membres de la tribu des Warfa lla originaires de la région de 
Beni Walid , dont trois officiers (le colonel Miftah Mohamed Qarum al-Warfelli, 
le major Khalil al-Jidik et Ramadan al-Ghihuri) et un civil du nom de Saïd 
Misbah a l-Amin a l-Zubaydi. Selon des sources de l'opposition, cinquante-cinq 
offici ers ri squeraient aujourd'hui la peine de mort (14). Les repentis «admet­
tent " avoir donné des informations (sur l'usine de Mrabta et les recherches 
nucléaires conduites en Libye) à la CIA et au leader du Front National pour la 
Sauvegarde de la Libye, M. al-Megharief. 

La gestion de l'islamisme 

Les préoccupations évidentes du régime confirment en Libye les conclu­
sions qu'a utorise le comparatisme à l'échelle maghrébine: c'est dans le terroir 
islamiste que se constituent les seules oppositions dotées d'un ancrage socia l 
mesurable et perçues en ta nt que telles comme suffisamment dangereuses par 
les régimes pour qu'ils concentrent sur elles offensives idéologiques et qua­
drillages policiers. La stratégie du régime libyen continue en 1994 à se 
composer d'un mélange complexe et souvent contradictoire de répression 
générale à l'intérieur, assortie toutefoi s de timides tenta tives de récupération 
d'une parti e des groupes, mais également de vélléités d'instrumentalisation à 
son profit des formations qui prospèrent chez ses voisins a rabes (15), et de 
récupération et surenchère verbale enfin vi s-à-vis de son environnement à la 
fois a rabe et occidental. Le but est d'apparaître et d'être sollicité sur la scène 
occidentale (et jusqu'à un certain point, sur la scène maghrébine également) 
comme un médiateur et un partenaire obligé «dans la lutte contre l'intégri sme» 
ou , à défa ut , d'êtr e redouté comme un possible facteur potenti alisateur, voire un 
chef d'orchestre de la montée en puissance du seul courant politique que 
l'opinion occidentale semble véritablement redouter. 

(1 4) Country Report (L ibya), The Economist Inte ll igence Unit , 3" t ri m. 1994. 
(15) Tri poli a tenté de fédérer les courants islamistes (no n li bye ns) à u ne " Direction is la mique 

mondi ale» créée en septem bre 1989. Ces efforts sont toutefois partielle ment di sc rédi tés pa l' la 
co ll aboration sécu ritaire très effective qu 'a développée depui s lors le régime avec ses vois ins 
maghrébins, tout palt icu liè rement l'Égypte, à qu i des activistes supposés ont é té régu li èrement livrés. 
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Mais ces multiples postures, difficiles à mesurer conjoin tement de faço n 
crédible, ont pour effet de s'annuler entre elles à bien des égards. Globalement, 
le colonel Qaddhafi n'est pas perçu comme un paramètre essentiel de la 
dynamique islamiste. Il en va en fait de la «politique islamiste » du colonel 
comme des autres compartiments de sa politique étrangère ou in téri eure: en 
1994, ell e ne pa rvient pas à renouveler significativement son image brouillée, à 
la fo is très négative dans ce compar timent de la mobilisation politique li byenne, 
a ra be ou plus largement musulmane et peu cent rale dans le regard occidental. 
Ai ll eurs que chez ceux (notamment le Parti du Travail égyptien) qui espèrent 
conserve r une partie des subsides qu'il a un temps accordés presque sans 
compter, l'image du Col onel en terroir islamiste est presque - sinon tout à fait ­
a uss i négative que celles des autres leaders de la région. Le to n de son 
intervention devant le «Commandement islamique mondial » qu'il a créé en 
septembre 1989 (au lendemain des affrontements de Benghazi) da ns le cadre de 
sa contre-offensive idéologique est assez révélateur du sentier étroit et parfois 
sinueux de cette stratégie. Comment faire des ressources idéologiq ues de 
l'isla misme un élément de sa t ransaction à la fois avec ses voisins arabes et ses 
adversai res occidentaux, sans pour autant cesser de les combatt re deva nt sa 
propre porte ? L'exercice de communication doit respecter un difficile équilibre 
entre la mobilisation à des fins internationales et le respect de régimes en 
place (do nt le sien): «Personnellement, j e ne soutiens aucun mouvement 
islamiste qui veut accéder au pouvoir. (. .. ) Nous ne voulons pas tomber dans le 
piège de l'ennemi. Ainsi, tout mouvement, groupe ou organisation islamiste qui 
adhèrerait à ce commandement en pensant un jour arriver au pouvoù' se trompe. 
S i l'un de ces mouvements accède au pouvoir il sera transform é en agent de 
l'ennemi. Le problème n'es t pas au niveau du pouvoir mais au niveau de la rue. 
Dès que vous pouvez contrôler et mobiliser la rue, le veto passe dans les mains des 
masses pop ulaires islamiques >' . 

Dès le 18 ja nvier, le ton répressif a été donné pour l'année, la population 
étant invitée à abattre «sur place » et sans autre forme de procès les «traîtres » 
et les «hérétiques» (terminologie habituellement employée pour dés igner les 
opposants isla mistes) et à incendier leurs biens. La popula tion est fermement 
conviée à par ticiper activement a u quadrillage organisé da ns chaque mahallat 
(comm une) par les commandements révolut ionnaires à qui il revient de te nir 
des fi chiers de chacun de leurs membres. En cas de trouble dans une commune, 
a clairement fait savoir le colonel, «tous ses membres se raient tenus pour 
responsables ». Le 3 août, dans une tribu du sud (Zintane) où il éta i t en to urnée, 
la même rhétorique de la responsabilité collective a été développée : <<Lorsque 
des «traîtres» sont découverts da ns une tribu, le peuple libyen considère 
automatiquement que tous les mem bres sont des traîtres. Il méprise la tribu et il 
l'humilie » . 

D'autres terroirs idéologiques qu'islamistes existent de toute évidence sur 
le marché de l'opposit ion intérieure, ne serait-ce que ceux d'une pa rtie des éli tes 
a u pouvoir, où n'évolue manifestement aujourd 'hui aucune «seconde généra­
tion » d'adeptes du Livre Vert et de l'idéologie jamahiryenne. Da ns l'hypothèse 
d'une disparition physique du fondateur de la J amahiriya , to ut porte en effet à 



LIBYE - CHRONIQUE INTÉRIEURE 551 

penser que la transition ne s'opérerait pas sur le registre de la continuité 

idéologique. Ni le système d'alliance, ni les orientations de politique étrangère 
n'en seraient pour autant transformés radicalement. 

Politique étrangère 

Le premier terroir de cristallisation du discours de politique étrangère et 
l'axe central de la diplomatie demeure plus que jamais en 1994 la résistance à 
l'embargo aérien et militaire imposé par les Nations Unies pour sanctionner le 
refus de la Libye de livrer sans condition ses deux ressortissants, Basset Ali 
Magrahi et Lamine Khalifa Fhimah, suspectés par les autorités américaines. 
Vient ensuite le rejet du processus de normalisation avec Israël , condamné 
comme marquant la capitulation de l'OLP. «Les États·Unis croient que la 
menace, la démonstration de la force et l'embargo finiront par imposer à la Libye 
la reconnaissance de ce qu'on appelle Israël et la pousseront à la capitulation" 
déclare ainsi le colonel le 5 octobre à al· Wahat. «Mais nous leur disons que le 
langage de la menace et de la démonstration de la force ne fera que consolider 
notre détermination à la résistance et à la confrontation". La nouvelle de 
contacts israélo-tunisiens donne de la même manière lieu à une virulente 
réaction de l'agence JANA : «Cette nouvelle déclaration montre le degré de 
dégradation, de capitulation et de renonciation aux causes sacrées et aux droits 
de la nation et l'abdication devant l'ennemi israélien sans contrepartie ". Elle est 
la «continuation du déclin et de l'effondrement des positions arabes face à 
l 'arrogance israélienne croisée qui déferle sur la région arabe, cherchant à y 
imposer l'hégémonie sioniste ". 

La réconciliation avec le Tchad, en application du jugement de la Cour 
internationale de la Haye qui a donné tort à la revendication libyenne sur 
Aouzou constitue le troisième temps fort de l'année (16) . Seuls demeurent avec 
Ndja ména deux contentieux mineurs : un puits creusé en territoire libyen dont 
l'accès est précieux pour les citoyens d'Aouzou et l'aéroport construit par les 
Libyens sur le territoire au cours de leur présence. 

Ultime jalon, qui procure au régime, à ses pa rtenaires et aux observateurs 
l'occas ion de fa ire un bilan de ses entreprises: la célébra tion (en l'absence du 
Commandant Jalloud) du 27e anniversaire du régime. Les célébrations vont 
donner à quelques journalis tes occidentaux peu séduits par l'ampleur des 
festivités ['occas ion d'ironiser, pas complètement à tort, sur l'essoufflement du 
régime: «La carrosserie de la révolution a été remise à neuf, mais pas le 
moteur '> . «La révolution a 25 ans mais elle fait plus que son âge ". Elles vont plus 
sûrement encore souligner l'isolement dans lequel se trouve Tripoli. Les 

116) "Confo rmém ent à l'arrêt de la Cour Interna twnale de Justice en date du 3 février 1994 
co//cl'rl/ant le con flit régional en tre la Ltbye et la République du Tchad. conformément à l 'accord signé le 
{J.' avril 19.94 en tre la Grande Jam.ah iriya et le 1Mad concernant les modalités d 'application de l'arrêt 
ri" la CI,!. la Grande J(l/nall/./'/ya et le Tchad déclarent que le retrait de la dirertion libyen.ne et des fo rces 
libyen nes est effectué n parlir de ('ejolll; Le 30 mai / 994, sous l'agrément ries deux parÛes et la superviswlI 
dl' 11'((lIilll' d'observateurs de l'Organisation des Nations Unies il Aouzou. Cet accord est Signé en date du 
trente IIW I 1.994 au village d 'Aouzou. ". 
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délégations de rang présidentiel sont rarissimes. Le seul chef d'Etat membre de 
l'Union du Maghreb Arabe présent, le général Zeroual, est manifestement venu 
parce que, dans la tempête politique qu'il traverse lui même, il mesure sans 
doute le pouvoir de nuire de son voisin libyen, à qui il serait facile d'armer les 
groupes islamistes dont il tente de se débarrasser. Mais, à un voisin soudanais 
près (Omar al-Bechir, dont le régime est l'objet d'un ostracisme in ternational à 
peu près comparable), l'environnement arabe n'est pas plus empressé que les 
Européens à venir marquer sa solidarité vis-à-vis d'un régime qui fête son quart 
de siècle sous le coup d'un embargo dont la légitimité est pourtant fort loin 
d'être au-dessus de tout soupçon. De l'Europe, seul s sont venus les représen­
tants de l'Albanie, de la Bulgarie, de la Hongrie , de Malte, de la Turquie, de 
l'ex-Yougoslavie, de la Russie et de la Croatie (17). 

Les discours du 25e anniversaire illustrent une fois de plus la stratégie 
dualiste du froid et du chaud qui est depuis plusieurs années celle du régime. 
Les menaces et les agressions verbales semblent en fait y ruiner par avance la 
portée des efforts de transparence, les appels à la conciliation et autres 
concessions en tous genres. Au chapitre de la bonne volonté, qui , dans l'affaire 
de l'embargo, n'a pas été absente, la réaffirmation que la Libye a fait preuve de 
la plus grande souplesse: «La Libye a présenté toutes sortes de solutions, elle a 
fait preuve de souplesse, de bonne volonté. Elle a tendu la main, mais ils 
demandent l'impossible. S'il ny a pas de langage commun entre nous, de notre 
côté, nous ne pouvons pas comprendre leur langage. S'ils prétendent qu'il ny a 
pas de justice en Libye, nous non plus nous ne croyons pas qu'il y ait une justice 
en Grande-Bretagne ou aux États-Unis. Nous respectons la Charte des Nations 
Unies. Nous appliquerons la Charte des Nations Unies et la Convention de 
Montréal. Qu'ils se frappent la tête contre le mur si cela les soulage. S'il s veulent 
agir contre la volonté de la Communauté internationale, ils n'ont qu'à se moquer 
de la Charte des Nations Unies et se comporter contrairement à ses textes » . 

Les concessions ont englobé le retra it du soutien à l'IRA, asso rti vra isem­
blablement de la dénonciation de certains des activistes impliqués: «Quand la 
Grande Bretagne s'est tournée contre nous, nous avons armé l'IRA et nous a vons 
transféré le combat à l'intérieur de Londres. C'est vrai. Mais nous avons coupé les 
aides et les armes, sans subir de pressions, dès que les opérations menées par 
l'IRA ont touché les civils innocents et ne se sont plus limitées aux cibles 
stratégiques militaires » . Au chapitre des menaces celle «d 'ouvrir les dépôts 
d 'armes aux deux millions de Libyens entrainés au combat et de leur ouvrir la 
fi·ontiè re. Nous ferons sauter la soupape de sécurité en Afrique du Nord et nous 
étendrons la guerre de l'Atlantique au Golfe » . 

Le défilé militaire , où plusieurs milliers de blindés sont présentés à la 
presse internationale, est manifestement conçu comme une message d'avertis­
sement. «Certains croient que la disparition de l'Armée traditionnelle est un 
affaiblissement des potentiels militaires de la J amahiriya. ( .. .) Nous avons donc 
tenu à organiser cette parade, pour montrer les armes offensives, les milliers de 

( j 7 ) Voir ci·après la contribu tion dc Maurice FLORY. Un seul des mcmbres de l'UMA est présent. 
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chars et de blindés et de bombardiers ( ... J. Plus d'un million de Libyens, dont les 

armes sont stockées dans les dépôts, sont prêts à combattre immédiatement s'il le 
faut. Ces Libyens ont reçu une formation militaire sophistiquée sur toutes sortes 

d'armements ». 

Les critiques se concentrent sans surprise sur ces États-Unis que, depuis 
l'effondrement de l'URSS, les acteurs dits secondaires de la scène internatio­
nale identifient à juste titre comme les maîtres d'œuvre de l'interventionnisme 
onusien. "Ce globe appartient à 150 peuples qui ont le droit de lutter pour leurs 
droits sur cette terre. Avoir été sur la lune ne donne pas le droit aux États-Unis 
de posséder la terre. La conquête de l'espace montre la vanité et l'arrogance des 
États- Unis. Le fait d'avoir planté leur drapeau sur la lune les rend arrogants 
mais ils ne pourront jamais planter leur drapeau sur une terre dont le peuple est 
prêt au combat comme le peuple libyen ». Les drapeaux français, britannique et 
américain sont piétinés au cours d'une des cérémonies officielles. Le chargé 
d'affaires français quitte la cérémonie. Le chargé d'affaires libyen à Paris est 
convoqué. 

La réconciliation avec le Tchad met elle aussi en scène une Libye 
" raisonnable ", acceptant pour la seconde fois le verdict d'une Cour Internatio­
nale de Justice. La visite à Tripoli du chef de l'État tchadien est l'occasion d'une 
réconciliation au nom de l'arabité et de l'anticolonialisme "Nous sommes 
soulagés de voir aujourd'hui que le problème sur lequel comptait le colonialisme, 
à savoir le différend frontalier, est écarté. ( .. . ) En réglant ce problème frontalier 
de façon défïnitive, nous avons vaincu le colonialisme de nouveau. Nous avons 
éclipsé ses espoirs pour toujours. Nous avons tiré le tapis sous ses pieds et avons 
refermé les fêlures sur lesquelles il spéculait pour entre!: Le colonialisme est sans 
doute en train de nous contempler avec regret parce que ses rêves et ses souhaits 
se sont brisés » . 

" En réalité, les peuples libyen et tchadien sont d 'une même origine. Le 
peuple tchadien est le fruit des vagues de migrations arabes anciennes, 
remontant à plus de cinq mille ans, et qui se sont lancés de la Péninsule arabe. 
Ce sont ces mêmes migrations qui ont peuplé le Soudan et le Tchad ». 

Repères économiques 

Grands indicateurs 1994 
Source : Country Report Libya, 4C trim. 1995 

Production de brut en milliards de b/J : 
Taux de change du DL : 
Exportation FOB en milliards de $ Us : 
Importation FOB en milliards de $ US : 
Population estimée: 

1,38 
0,310 
7,34 
6 ,28 
5,2 
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Destination des principales exportations en 1994 en pourcentage 
du total (estimations) 

Italie 39,0 
Allemagne 17,7 
Espagne 11,7 
Grèce 5,7 
France 4,8 
Thrqui e 3,3 
Sui sse 2,8 
C.B. 2,6 

Provenance des principales importations en 1994 en pourcentage 
du lotal (estimations) 

Italie 18,9 
Allemagne 16,0 
G.R 7,5 
France 6,3 
Thrquie 5,1 
J a pon 4,1 
Belgique-Luxembourg 4,0 
Thni sie 4,0 

Une certaine confusion règne da ns l'a pprécia tion de la répa rtition des 
dépenses publiques dont on pressent seulement qu'e ll es ont été fortement 
comprimées, de nombreux projets industrie ls étant abandonnés, notamment du 
fa it du gel des avoirs bancaires à l'étranger. Depui s 1991 en effet , le rapport sur 
Le développement dans le monde de la Banque Mondia le ne contient plus de 
do nnées rela tives à la Libye . Les statistiques a utres que celles du commerce 
exté ri eur sont donc le plus souvent des estimations. Cette relative opacité serait 
voulue par les autorités pour rendre plus difficile l'application d'un éventuel 
emba rgo pétrolier. Seuls les «éléphants blancs " de la politique économique, 
comme les nomment les fo nctionnaires des organisations internationales, 
continuent à être financés: c'est tout spécialement le cas de la " grande rivière 
a rtifici e ll e ", qui est demeurée à l'abri des restrictions budgétai res, ma is dont la 
renta bilité demeure di scutée par les experts: «concept pétrolier appliqué à 
l'eau " selon le responsable d'une compagnie pétroli ère étrangère, elle a urait 
sa ns doute pu être remplacée pa r des usines de désalinisation, moins coùteuses 
et dotées d'une durée d'exploitation illimitée. Les premiers a pports hydrauli­
ques n'ont de surcroît nullement ré solu le problème de la mise en vale ur des 
terres nouvellement irriguées. 

Le pla n triennal 1994-1996, adopté au cours de la session de janvier du 
CCP, ma is dont on ne sa it s'il va être réellement pris en compte car les fonds 
impliqués semblent ne pas être di sponibles, annonce un allègement des 
restrictions budgétaires qui doit permettre en théori e de rela nce r les grands 
projets ge lés de puis l'instauration de l'embargo, notamment da ns les secteu rs 
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de l'énergie électrique (génération et distribution), des transports, communica­

tions et services publics (avec la construction de 721 km de routes, l'augmenta­

tion de la capacité des ports existants de 11,5 à 14,5 millions de tonnes et la 
création de 74500 nouvelles lignes de téléphone) et l'augmentation de la flotte 
de pêche et des capacités de stockage et de transformation. 

Les conséquences économiques de l'embargo se mesurent pour l'essentiel 
en terme d'inflation (estimée à 45 % pour 1994) mais également de déficience en 
matière de traitement par voie aérienne des cultures dont a urait résulté une 
baisse estimée à 44% de la production agricole. Les approvisionnements en 
biens sous embargo semblent en revanche continuer à se fa ire sans trop de 
difficultés tant les intermédiaires sont nombreux pour exploiter ce genre de 
situation , pour autant que le destinataire ait les moyens de payer un surcoût de 
300 à 400 % et d'accepter des délais de livraison accrus. Le déplacement des 
personnes passe de 3 ou 4 heures en moyenne à une journée entière voire 
davantage lorsque les vols surloués obligent les candidats à l'expatria tion à 
passer une nuit ou plus à l'aéroport de Jerba. 

L'année 1994 se conclut sur le renouvellement des sanctions onusiennes 
(30 novembre) et sur la nième protestation du secrétariat aux Affaires 
extérieures qui, face aux curieuses manières françaises, ne manque pas 
totalement de pertinence: <<La Libye avait montré sa disposition pour une 
coopération totale et avait invité le Juge d'instruction français à se rendre en 
Libye, mais la façon que le magistrat français a choisie pour se rendre en Libye, 
à savoir à bord d'une frégate armée de missiles balistiques et de nombreuses 
autres a rmes lourdes - c'est à dire un armement de guerre - n'a aucun rapport 
avec la coop ération attendue » . 





ANNEXES 

CHRONOLOGIE 

Janvier 

13. Le colonel Qaddhafi exhorte les Libyens à se montrer capables de vivre sans les 
ressources du pétrole. 

Février 

2. Le Congrès Général du Peuple élit un nouveau gouvernement dirigé par Abdel 
Majid a l-Kaoud. Le chef de la diplomatie Omar al-Muntasir reste en poste. Le Premier 
ministre Abou Zeid Omar Dourda est nommé vice-président du Congrès Général du 
Peuple. 

3. Arrêt de la Cour Internationale de Justice donnant tort à la Libye dans le 
contentieux territorial re latif à la bande d'Aouzou. 

17. Le colonel Qaddhafi déclare instaurer l'application de la Charia. 
24.Visite à Tripoli du général tchadien Abdelkader Wadal portant une demande de 

retrait des troupes libyennes de la bande d'Aouzou. 
27. La Libye menace de se retirer de la Ligue arabe pour dénoncer son incapacité à 

obtenir la levée des sanctions. 

Mars 

Un couple de touristes allemands est agressé et meurt de ses blessures . L'homme. 
Silvain Becker, s'avère être un officier du contre-espionnage. 

7. Début des négociations sur le retrait des troupes libyennes de la bande d'Aouzou. 

Avril 

4. Signature à Syrte de l'accord libyo-tchadien consécutif à l'arrêt de la Cour 
Internationa le de Justice sur la bande d'Aouzou. 

18. L'hebdomadaire allemand Der Spiegel confirme que la Libye n'a pas été le seul 
acheteur des détonateurs suisses MST-13 employés dans l'affaire de Lockerbie. C'est là un 
indice supplémentaire qui jette le doute sur la culpabilité libyenne. L'ancien responsable 
du KGB. Leonid Sherbaschin , déclare n'avoir jamais été approché par les enquêteurs 
américains sur J'affaire de Lockerbie. 



558 L'ANNÉE MAGHRÉBINE 

Mai 

30. Début du retrait des forces libyennes de la bande d'Aouzou. 

Juin 

17. L'é pouse de M. Kikhi a (Baha Omary, d'origi ne syri enne) se rend à Tripoli pou r 
enquêter sur les circon stances de la di sparition de son ma ri au Ca ire. 

15 a u 18. Bla ise Compaore, Prés ident du Burkina Faso, Moha med Ousma ne, 
P rés ident du Ni ger, Alpha Omar Konare, Président du Mali , en visite de travail à Tripoli . 

Août 

5. Les sa nctions sont prorogées pa r le Conse il de sécurité de 1'0 U pour 120 jou rs. 
Conda mnation pa r les non-alignés. 

- L'ambassadeur libyen à Bama ko participe à la réunion de six pays du Sahe l sur 
la quest ion Tou a reg. Tripoli avait é té accusé par certa in s des États co ncernés d'avoir a rmé 
les Toua regs. 

30. Vi site du Président a lgéri en Lia mine Zeroua l à Tripoli . 

Septembre 

1. Cérémonies du 25e anniversa ire de la révolut ion de septembre. 

Octobre 

2. Dénoncia tion de la normali sation des re lation s entre Israë l et la Tunisie. 

Novembre 

5. Visite du chef de l'Éta t Ouga ndai s YOUl; Mussevini . 
15. Ou ve rture d'une" Société de Cha nge et des Se rvices Fi na ncie rs" (Soc iété 

Li byenn e pa r Actions), permettant aux citoyens libye ns d'obte nir des devises ét ra ngères 
sous forme de chèques touri stiques (tra veller 's check s) et d'achete r des t it res et des 
actions. 

30. Reconduction des sanctions par le Conseil de sécuri té des Nations Un ies. 

Décembre 

2. Le mini stère libyen des Affa ires étran gè res proteste co nt re la recond uction des 
sa ncLions. 
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DOCUMENT 
Les instruments de la mobilisation idéologique 

COMMUNIQUÉ FINAL DES COMITÉS RÉVOLUTIONNAIRES 

Tripoli du 10 au 12 juin 1994 

Les résolutions 

PREMIÈREMENT 

R especter les résolutions des rencontres révolutionnaires précédentes et les considé­
rer comme programm e de travail que le Mouvement vise à mettre en œuvre. 

DEUXIÈMEMENT 

En vue de mettre en place des forces révolutionnaires de défi, les Comités 
R évolutionnaires s'engagent à respecter ce qui sui t : 

1 - Au niveau local 

A, les missions d'action 

1. Enrô lement dans des commandos et des pha langes révolutionn a ires de combat, 
aptes à co nduire des opération s militaires da ns n'importe que lles conditions. 

2. Les Comités Révolutionnaires s'engagent à soumettre leurs membres à des 
programmes de culture idéologique révolutionna ire, seul moye n permettant a u Mouve­
ment de sensibil iser les masses au x conspi ration s des enn emis et à leurs méth odes. Pa r le 
bia is: 

a) de l'a uto- instruction; 
bl d'un programme de formation et en in sérant des in stituteurs révolutionnaires il 

tous les ni veaux de l'enseign ement; 
cJ de stages de formation révolutionna ire. 
3. Déve loppement de l'in té rêt porté a ux «Tribunes d'In stiga tion " et aux «Cha pell es 

de la Cul t ure ". Importa nce de la mise en va leur du rôle des Comités Révo luti onn a ires 
dans la st imu lation de l'esprit de défi et de rés istance a fin de confondre les ca lom nies de 
certa ins mouvements des tructeurs qu'il faut a néantir pour purifier la société. 

B, les missions d 'orie ntation 

1. Les Comi tés Révolutionnaires s'engagent à ex horter, de façon perma nente et 
continue, les masses des Congrès popula ires de base à a ppl iquer le progra mme 
révolu t ionn a ire, considé ré comme une nécessité du progrès et du développement . 

2. Conva incre les Congrès populai res de base que la production, l'agricu lture, la 
science, le défi , l'ascét isme et la sensibili sation a ux co nspirations des ennem is sont des 
;trmes de confrontat ion. 
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3. Inciter les masses populaires à unir leurs rangs qu'elles doivent purifier de tous 
les éléments làches et agitateurs, à anéantir les conspirateurs, les espion s, les t raîtres et 
les agents, pour pouvoir se tenir sur un terrain solide quand il faudra faire face à 
l'enn emi. 

II - Au niveau communautaire 

l. Affirmer que J'unité arabe est un choix irrévocabl e des masses popul a ires. Le 
Mouvement des Comités Révolutionnaires assume la pleine responsabi li té nationale pour 
a ppeler à la concrétisation de cette unité et à sa préservation. 

2. Faire face à tou tes les incitations à la division et positions région a les des age nts 
qu i se réfugient à l'abri des frontières, les démasquer au niveau de leur culture et de le ur 
comportement par une lutte permanente afin d'enraciner la con science unioni ste da ns 
l'es prit des masses de la Na tion Arabe . 

3. Les Comi tés Révolutionnaires affirment que la cause pal es tinie nne est le ur 
cause fond a menta le et s'engagent à dévoil er et démasquer toutes les tenta tives défa it istes 
qu i che rchent à liquider cette a ffaire et appellent à faire échec à ces tenta ti ves. 

4. Le Mouvement des Comités Révolutionnaires déclare son a ttachemen t à l'uni té 
yéménite et a ppell e les masses arabes au Yémen à prendre con science des dange rs de 
cette machin a tion qui veut les diviser, nuire à leurs intérêts, détruire le urs capacités et 
pote nt iels et les empêcher ain si d'ass umer leur responsabilité nationa liste. 

5. Mettre en place un programme incitant les organi sation s, orga nismes et fo rces 

popul a ires ara bes à accélérer l'avènement de l'unité arabe totale. 
6. Pre ndre en considération le rôle joué par la Rencontre du Dialogue Révolu tion­

na ire Démocratique Arabe. 
7. Pa r t iciper à toutes les activités culturell es et idéologiques des masses a rabes. 

III - Au niveau mondial 

l. Le Mouvement des Comités Révolutionn aires a ffirme que la question de la 
Libération est unique et indi visible et s'engage à la défendre et à soutenir ceux qui luttent 
pour elle; 

2. In cite tous les peupl es du monde à in sta urer l'État des masses et à dévoi ler 
l'hypocri sie des régimes politiques policiers ennemi s de la liberté ; 

3. Renfo rcera ses efforts idéologiques afin de crée r des Comi tés Révolutionnaires 
a ptes à répa ndre la Troisième Théori e Unive rselle et à fai re face a ux ennemi s de la li be rté 
ct des droits de l'hom me; 

4. Appell e à fa ire front à l'h égémonie impéri alis te politique, éco nomiq ue ou 
cu ltu re ll e. à dévo il er ses dangers pour les peuples et à révé ler les aspects négati fs de ce 
qu'on appe ll e le Nouvel Ordre Mondia l ; 

5. Exhorte les masses à former un front popul aire mondi a l pour contreca r re r le s 
complots impéri a li stes; 

6. Invite à poursui vre les contacts avec les mouvements des Verts, les mouveme nts 
a lternatifs, les écologistes, les organi smes de base et tou tes les forces qui a imen t la paix 
pa rce que ce so nt des mou ve ments qui ve ulent consolider la paix da ns un mond e où règne 
la just ice en préserva nt l'ê tre humain des catastrophes et de la poll ution. 


